Pour un travail digne et durable 
Synthèse : 

En « libéralisant » l’organisation du travail dans la société, l’individu aurait ainsi théoriquement le choix de disposer à volonté des richesses de la sphère économique en fonction de ses propres capacités personnelles et professionnelles. Une telle approche entérine la construction d’une société à deux vitesses avec, d’un côté les « employables » économiquement rentables et de l’autre les « inemployables » condamnés à rester durablement dans  la pauvreté et survivant au gré des mécanismes d’assistance voire de charité selon la vision libérale de la solidarité.
Cette perspective motive un combat politique majeur pour la Gauche qui doit refuser l’idée même « d’inemployabilité ». Dans cet objectif, le Revenu de Solidarité Active pourrait constituer une modalité spécifique et innovante à la condition incontournable suivante : qu’il ne soit pas un outil d’enfermement dans la précarité mais une passerelle entre la solidarité nationale et l’univers régulé du marché du travail. Pour ce faire, le RSA doit éminemment se situer à la jonction des responsabilités entre la solidarité nationale, garante du revenu de solidarité, et les territoires, garants de l’insertion et du développement d’activités. 
Cela impose de s’inscrire dans une vraie logique de décentralisation qui articule la force d’une république solidaire et le dynamisme des territoires. 
* * *

Depuis plus de vingt ans l’économie s’est progressivement déconnectée de ses responsabilités dans la construction du progrès, de l’organisation sociale et du développement territorial pour ne plus répondre qu’aux contingences d’un libéralisme d’abord financier. 

En retour, l’individu a, dans l’absolu, la capacité de trouver dans le travail une manne financière lui permettant d’accéder plus ou moins durablement à un statut reconnu et - de manière générale - à la société de consommation.

Cette conception politique de l’économie conduit naturellement au démantèlement progressif de tout ce qui rattache l’emploi au Vivre Ensemble. 

Cotisations sociales considérées d’abord comme des « charges » plutôt que comme des outils de solidarité et de redistribution ; cadre légal du travail considéré plutôt comme une entrave au développement individuel et économique que comme une protection des salariés : les dégradations constatées sont de plus en plus nombreuses.

« Travailler plus pour gagner plus », tel est le slogan qui résume sans doute le mieux cette évolution : en « libéralisant » l’organisation du travail dans la société, l’individu aurait ainsi théoriquement le choix de disposer à volonté des richesses de la sphère économique en fonction de ses propres capacités personnelles et professionnelles.

Les conséquences d’une telle approche sont extrêmement lourdes : elles encouragent l’exacerbation de l’individualisme et son long cortège d’intolérances, de repli sur soi et de peurs. Elle exclut durablement toutes celles et ceux qui ne peuvent être compétitifs dans la course à la promotion individuelle car victimes de toutes les variétés de discrimination : sexe, âge, handicap, couleur de peau, lieu de vie… Elle entérine la construction d’une société à deux vitesses avec, d’un côté les « employables » économiquement rentables et de l’autre les « inemployables » condamnés à rester durablement dan  la pauvreté et survivant au gré des mécanismes d’assistance voire de charité selon la vision libérale de la solidarité. 

Ces constats et leurs évolutions constituent le creuset d’un combat politique majeur de la Gauche pour laquelle le travail constitue une valeur fondamentale et un levier essentiel, incontournable même, tout autant de l’émancipation individuelle que de l’organisation d’une société moderne. 

Il est facteur de dignité et d’intégration de chacun et pierre angulaire non seulement d’un projet social mais d’un projet pour la société toute entière.

Pour cela nous devons refuser l’idée même « d’inemployabilité ». L’être humain ne peut être défini comme un simple consommable du marché et de ses contingences financières. Entériner l’idée selon laquelle une partie de la population serait durablement écartée de tous les mécanismes de construction sociale et de promotion individuelle encourage les divisions sociales et - par là même - les conflits de toutes sortes instrumentalisés par les extrémismes de toutes natures. 

Le travail est fondamentalement un élément structurant et régulateur de toute la société. 

J’affirme que dans le rapport de forces extrêmement déséquilibré entre le citoyen et les contingences diverses du marché économique, le politique doit confirmer tant le droit du travail que le droit au travail pour tous comme éléments de régulation.

N’oublions pas d’où nous venons : la Gauche est héritière d’une histoire qui porte en elle l’espérance de transformation sociale et des nombreux combats qui furent nécessaires pour construire ces droits protecteurs.

N’oublions pas non plus notre conviction commune : aucune mondialisation ne saurait nous résigner à accepter l’exclusion, la précarité, la multiplication exponentielle du nombre de travailleurs pauvres, et ce, au nom de la compétitivité et de l’accumulation de richesses au seul profit de quelques uns  

Construire cette ambition appelle d’abord une conception globale de la politique de l’emploi au sein de laquelle le Revenu de Solidarité Active pourrait constituer une modalité spécifique et innovante.

Le RSA peut être à la fois un élément de promotion sociale et un facteur du Vivre Ensemble à la condition unique et incontournable suivante : que le RSA ne soit pas un outil d’enfermement dans la précarité mais une passerelle entre la solidarité nationale et l’univers régulé du marché du travail. 

Sept raisons pourraient nous conduire en toute conscience politique à accepter la mise en œuvre du RSA.

Elles ne sont pas réunies dans le dispositif gouvernemental qui nous est proposé aujourd’hui. 

1.   Le RSA ne peut être un dispositif monétaire dégagé des stratégies de développement économique et social : 

Faire le pari que seul l’augmentation de revenu liée au retour à l’emploi comparativement au revenu minimum permet la résorption de l’exclusion sociale et professionnelle est un pari perdu d’avance. L’insertion professionnelle appelle la levée de divers obstacles tant économiques que sociaux propres à chaque individu : logement, santé, mobilité, gardiennage des enfants… Le RSA ne peut être en ce sens déconnecté d’une politique économique et sociale globale plus redistributrice. 

2. Le RSA relève d’une exigence sociale au cœur d’une politique de l’emploi : passer de l’emploi précaire à l’emploi durable. 

Le seul RSA ne peut tenir lieu de politique d’emploi : une chose est de permettre à chacun de pouvoir vivre de son travail, une autre est de créer des emplois en nombre et en qualité suffisante. Le RSA ne doit pas devenir l’alibi pour justifier le développement des petits boulots subventionnés par l’argent public, notamment par l’impôt local. Nous devons viser résolument la sortie du RSA par l’accroissement progressif des revenus du travail. Pour ce faire le dispositif du RSA doit créer des passerelles définitives et pérennes entre des politiques sociales et des politiques de l’emploi qui n’ignorent plus l’intérêt majeur de la cohésion sociale dans la performance économique d’un Pays. 

3.  Le RSA ne peut participer du sous emploi précaire 

Le RSA restera une énième mesure s’il ne s’inscrit pas dans une volonté politique de lutter contre les emplois à temps partiel subi, véritables fabriques à créer de la pauvreté. C'est particulièrement le cas dans le secteur des services où la professionnalisation des emplois et des salariés, tant en terme de compétences que de droits et de salaires minimum garantis, doit constituer un des enjeux majeurs concomitant à celui du développement des services, notamment des services à la personne.

4. Le RSA ne peut être une nouvelle catégorisation sociale ou professionnelle. Il doit s’appuyer sur un pacte de confiance. 

La question de l’insertion ne peut relever de la seule responsabilité individuelle des personnes qui de victimes d’un mécanisme structurel pourraient très aisément devenir les principaux coupables de leur situation.

Si la question de la responsabilité individuelle et de sa mobilisation est inéluctable, pour autant ce débat ne peut être réduit à celui de l’équilibre des grands comptes de la Nation comme il est aujourd’hui essentiellement posé par la Droite à travers la question des minima sociaux.

Au contraire, le RSA doit constituer un levier incitant, accompagnant et aidant les bénéficiaires à se mettre en mouvement plutôt qu’un moyen de pression et une obligation administrative. 

5. Le RSA ne peut relever de la seule responsabilité de l’action publique : il est un élément majeur du contrat de confiance qui lie la société au monde économique

Il participe de l’élan à donner à une nouvelle donne économique fondée sur le principe de responsabilité. Le RSA doit inciter les employeurs qui, en quelque sorte bénéficient du revenu de solidarité, à augmenter les revenus du travail de leurs salariés intégrés dans ce dispositif.

Dans cette perspective le RSA pourrait constituer un outil qualifiant le passage progressif entre le chômage et l’emploi durable.

6. Le RSA doit être intégré au nécessaire chantier de rénovation de la démocratie sociale et territoriale puisque sa mise en œuvre dépend tout autant de la responsabilité nationale que de l’action territoriale. 

Le RSA ne sera efficient que s’il repose sur une volonté de dialogue et de co-construction avec les partenaires sociaux et avec les collectivités locales pour rechercher l’adhésion la plus large, condition de son efficacité. L’expérimentation est aujourd’hui de plus en plus requise pour inventer les nouvelles réponses aux questions complexes que posent les évolutions sociétales en cours. Elle vise à l’émergence d’approches et de pratiques inédites, au croisement entre les initiatives citoyennes et sociales, les responsabilités de l’Etat et celles des collectivités territoriales dans une conception de l’action publique fondée sur la confiance qu’impose la prise de risques partagée. 

7. Le RSA ne peut être un énième prétexte au démantèlement de la Solidarité Nationale et à la fuite de responsabilité de l’Etat. 

Le RSA se situe éminemment à la jonction des responsabilités entre la solidarité nationale, garante du revenu de solidarité, et les territoires, garants de l’insertion et du développement d’activités. 

Son financement doit impérativement traduire ce nouvel équilibre qui s’inscrit dans une vraie logique de décentralisation en articulant la force d’une république solidaire et le dynamisme des territoires. 
Cela demande en premier lieu d’intégrer le montant du Fonds de Mobilisation DépartementaIe pour l’Insertion dans le budget du RMI. 

Cela requiert également de mettre en place un processus fin de calcul des dépenses RSA et d’ajustement des financements « à la hausse comme à la baisse ».

Cela impose par ailleurs de refuser de financer la lutte contre la pauvreté par la diminution des revenus des salariés les plus modestes comme y conduirait la réforme de la Prime Pour l’Emploi.

Cela exige enfin qu’un débat soit ouvert sur l’intégration de la l’Allocation Parent Isolé (API) dans le RSA car si les personnes bénéficiaires de l’API constituent bien une population fragile quant à leur insertion professionnelle et si cette allocation fonctionne bien sur le même principe technique que le RMI (allocation différentielle), la nature de l’Allocation Parent Isolé relève pleinement d’une prestation familiale et non d’une allocation liée à la situation des personnes au regard de l’emploi. 

Sa substitution par le RSA représenterait une transformation profonde du sens même de la solidarité qui sous-tend cette allocation. 

Le premier volet du RSA, le Revenu de Solidarité, doit relever d’un financement national, affirmant ainsi son rattachement au principe républicain de solidarité (Revenu National de Solidarité Active).

Le second volet du RSA qui conjugue à la fois l’activation de ce revenu monétaire et l’accès aux dispositifs qui permettront de faciliter le retour à l’emploi durable par l’allègement des charges qui y sont liées (transport, garde d’enfants, …) doit relever, quant à lui, pleinement de la responsabilité des départements. 

De même que pour le RMI où le Revenu Minimum (RM) doit relever d’un financement national et l’Insertion (I) doit relever de la responsabilité des départements, le Revenu de Solidarité (RS) doit demeurer de la responsabilité exclusive de la Nation et les Activités qui y sont liées doivent reposer sur les capacités innovantes et territoriales des départements.

Cette conjugaison des responsabilités - Revenu de Solidarité à l’échelon national et Activation des solidarités et des innovations à l’échelon des territoires - s’inscrit parfaitement dans la loi de décentralisation du RMI et respecte pleinement le plus pur esprit initial de la décentralisation.

Sans la réunion de ces conditions, le RSA ne sera jamais un outil de transformation sociale. Il ne sera au contraire qu’encouragement à la dérégulation du marché de l’emploi, qu’incitation à la déresponsabilisation accentuant d’autant la précarité et que renforcement de l’injustice fiscale et territoriale du fait d’un financement local inadéquat. 

C'est-à-dire l’instrument d’une politique libérale. 
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